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Le Parlement de JJ {:ommUIUUtl: fr;:mçals('

Considérant LIlle Je'.: argmr;em:s d:: llJtun.:
pédagogique doivenc ['cIEPortcr sur des
éléments de nature s::r':ctemcn:' cnmnl':rcia1c
dans la réflexion sur la p'_lbliciÜ~ t-(:kvisée ~;.d(~s(;.
nation des enfants;

Considérant J'intention :3,: b nfocha:m:
présidence suédoise de l'Union CLE\}~)ccnnc de
prendre des initiatives en cette matière au ;\ivcau
européen;

Considérant quc
souvent la base de la
une famille;

les enfani~; irJluenccnt
COIISOITlnjartOn de toute

Considérant que la rcspo!ls:1hilitl' lk:-;
pilrents ne doit pas être t'Chpséc mais que tOliS lc~'
enfants ne sont pas égaux devant cc devoir des
parents et que celui-ci IlC peut s'exercer à tout
moment parce que les parents lie peuvent être
continuellement présents à cÔté de leurs enfants;
qm: tout apprentissage éunt progressif, celui du
sens critique l'est aussi; que dès lors divers
secteurs doivcnt contribuer à unc mcilleure
éducation aux médias;

Considérant que les méC;111!SmCS pubIIL~it:ll'

l'eS auxquels les enfants sont confroiltés exploI-
tent trop souvent des éléments émotionne1s
ayant sur eux lm impact décisif; que les messages
publicitaires qui leur sont destinés IlC sont pas

tous de type pédagogique ou cetltrL:s sur leur
bien-être physique ou intellcctlle1;

Considérant que les recommandations nOll-
contraignantes, tellcs que par exemple celle,
édictées par le Conseii de la COllS01Tlmatioll dans
son code de conduite relatif à la publicité pour
les fêtes enfantines relies que Salllt-Nicolas,
Noël, Pâques, ne semblent pas ;n'oir entrainé de
modification dans le comportement des chaînes
de télévision à propos de la publicité destinée
aux enfants, et que dès lors elles ne p;UVlennenr
pas à remplir un objectif d'autorégulation du
secteur pubJicit<l1re;

58.056 - E. G.

Considérant que les r(~glcmcntations actucl-
]cment en vigueur en Communauté frall'Ya!se ne
paraissent manifestement pas suffisantes pour
assurer une protection efficace des intérêts des
enfants, tout particulièrement dans le cadre des
émissions qui leur sont priorirairement desti-
nées;

Considérant l'existence en Hanche et dan~
d'autres Etats membres de l'Union européenne
de la règle des cinq minutes qui vise à interdite la
publicité dans un laps de temps compris entre
S minutes avant une émission pour enfants,
jusqu'à 5 minutes après ccllc-ci;

Considérant l'importance des dangers liés à
la surconsommation, particulièrement auprès
des enfants qui ne sont pas en mesure d'émettre
un jugement suffisamment critique par rapport
;1 la publicité qui est diffusée à la télévision;

Considérant que la protection des enfants ct
des mineurs passe aussi pa r des réglementations
spécifiques telles que la signalétique récemment
adoptée par la Communauté française;

Considérant la position de la I.igue des
familles à ce sujet et qui désire <1ussimettre LIn
renne aux abus;

Demande au Couvernement de Ll Corumu-
~lauté française de;

Soutenir les iniriatives de la prés!delKe
~:uéd()]se de l'Union européenne quant ;lUX
mesures qu'elle envisage de fallT adopter par Ie:-;
t'.tats membres en matière de publiciré télévisée
destinée aux enfants.

- Etudier la question de réducation à ]a
consommation en COlllmunauré fran'Yaise, et cc
dès les premières années dc la scolarisation.

A.-M. CORBISIFR-IIA(;ON.
A. BOl/CI/AT.


